
CHAPITRE 9

Loi modifiant le Régime de retraite des
employés du gouvernement et des orga-
nismes publics

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 du Régime de retraite
des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics (1973, chapitre 12) est
modifié par l'insertion, après le paragra-
phe 2° du premier alinéa, des suivants:

« 3° au président du Conseil du statut
de la femme;

«4° au président et aux deux vice-prési-
dents de la Régie de la langue française;

« 5° aux membres de la Commission des
affaires sociales. »

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe c par
le suivant:

« c) les personnes occupant une fonction
à laquelle s'applique le Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14). »

3 . L'article 5 de ladite loi est modifié
par l'insertion, après le premier alinéa,
du suivant:

« Il s'applique également aux employés
dont le régime supplémentaire de rentes
s'est terminé après le 30 juin 1973 par
suite d'une modification apportée à ce
régime supplémentaire de rentes. Dans ce
cas, les modalités édictées aux articles
6 et 7 du présent régime s'appliquent
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comme si les employés avaient opté de
participer au présent régime. »

4 . L'article 6 de ladite loi est modifié
par l'addition, après le mot « règlement »
à la fin du premier alinéa, de ce qui suit:
« ; dans un tel cas, les fonds accumulés
dans le régime sont transférés à la Commis-
sion ou il y a émission d'un certificat de
rente libérée comme le prévoit l'article
82».

5 . L'article 12 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la première
ligne du premier alinéa, des mots « Lors-
qu'un » par les mots et chiffre « Nonobstant
l'article 5, lorsqu'un ».

6 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 . Le président doit s'occuper ex-
clusivement du travail de la Commission
et des devoirs de sa fonction. »

7 . L'article 35 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

« Il ne peut, en aucun cas, être compté
plus d'une année de service au cours d'une
même année civile. »

8 . L'article 41 de ladite loi est modifié
par l'insertion, après le premier alinéa, du
suivant:

« Au cas de remboursement des cotisa-
tions aux employés, les cotisations dont ils
ont été exonérés sont considérées comme
ayant été effectivement versées. Cepen-
dant, dans les cas où le régime d'assurance-
salaire le prévoit, l'assureur doit verser à
la Commission un montant égal aux coti-
sations qui auraient été versées et ce mon-
tant est crédité au compte de l'employé. »

9 . L'article 44 de ladite loi est modifié
par la suppression, dans les quatrième et
cinquième lignes, des mots « qui en fait
la demande écrite à la Commission ».

1 0 . L'article 55 de ladite loi est modifié
par la suppression, dans la quatrième
ligne, du mot « invalide ».
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1 1 . L'article 58 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 8 . Dans la présente loi, le mot
« veuf » désigne l'époux non divorcé d'une
employée décédée.

A défaut d'un époux non divorcé, le
mot « veuf » désigne la personne qui
prouve, à la satisfaction de la Commission,
que pendant au moins sept ans précédant
immédiatement le décès de l'employée:

a) elle a résidé avec cette employée;
b) cette employée l'a publiquement re-

présentée comme conjoint;
c) lors du décès de cette employée, ni

l'un, ni l'autre n'était marié à une autre
personne. »

1 2 . L'article 59 de ladite loi est mo-
difié:

a) par la suppression, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, du mot « inva-
lide » ;

b) par la suppression, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, du mot « inva-
lide ».

1 3 . L'article 60 de ladite loi est mo-
difié par la suppression, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, du mot « inva-
lide ».

1 4 . L'article 61 de ladite loi est mo-
difié par la suppression, dans les première
et deuxième lignes, du mot « invalide ».

1 5 . L'article 63 de ladite loi est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Si l'employé visé au premier alinéa
occupe à nouveau une fonction auprès d'un
organisme visé par la présente loi dans les
180 jours de la date de cessation de ses
fonctions, il peut choisir de recevoir le rem-
boursement des sommes prévues au pre-
mier alinéa ou de faire compter le service
accumulé à son compte. »

1 6 . L'article 69 de ladite loi est mo-
difié par la suppression, dans la troisième
ligne, du mot « invalide ».
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1 7 . L'article 77 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

« Lorsque l'employé décède avant d'a-
voir terminé les versements dans le délai
fixé par le présent article, tous les verse-
ments sont présumés avoir été effectués
aux fins de l'admissibilité du conjoint sur-
vivant à la demi-pension. »

1 8 . L'article 80 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

« Toutefois, à l'égard de ces années de
service ainsi créditées, les dispositions du
Régime de retraite des fonctionnaires ou,
le cas échéant, du Régime de retraite des
enseignants relatives, dans le cas d'inva-
lidité, de décès ou de cessation de fonction,
à l'admissibilité à une pension et au paie-
ment d'une pension continuent de s'appli-
quer jusqu'à ce qu'une pension ou une
pension différée devienne payable en vertu
du présent régime. Elles ne continuent
alors de s'appliquer que si elles sont plus
avantageuses pour le pensionné que celles
du présent régime. » ;

b) par le remplacement, dans la cin-
quième ligne du troisième alinéa, du mot
« transférées » par les mots « ainsi cré-
ditées ».

1 9 . L'article 82 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

« 8 2 . Les employés qui cotisent à un
régime supplémentaire de rentes et qui
optent conformément à la présente loi de
cotiser au présent régime obtiennent un
crédit de rente calculé selon les années de
service et le traitement qu'ils ont droit de
faire compter en vertu de ce régime sup-
plémentaire et les fonds accumulés, à
l'exception des cotisations additionnelles
volontaires, sont transférés à la Commis-
sion. »

2 0 . L'article suivant est inséré après
l'article 82 de ladite loi:

« 82a . Nonobstant toute disposition
contraire, les années de service complétées
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par le personnel de soutien des collèges
d'enseignement général et professionnel
sont considérées comme des années de
service accomplies en vertu du présent
régime, pour la période durant laquelle
ces employés ont participé à un régime
supplémentaire de rentes ou ont versé une
cotisation à une caisse en fidéicommis et
ce pour la période du 21 avril 1970, jus-
qu'à la date d'application du présent ré-
gime.

Les sommes accumulées dans ce régime
supplémentaire ou dans une telle caisse
sont transférées à la Commission pour l'ap-
plication du premier alinéa.

Les employés qui ont reçu le rembourse-
ment de leurs cotisations doivent, pour
bénéficier des dispositions du premier
alinéa, remettre à la Commission lesdites
sommes remboursées, avec intérêt au taux
de 7.25%; l'employeur remet alors sa part
à la Commission, au même taux d'intérêt.

Les employés qui ont reçu le rembourse-
ment de leurs cotisations et la part de
l'employeur, doivent, pour bénéficier des
dispositions du premier alinéa, remettre
à la Commission lesdites sommes rembour-
sées et la part de l'employeur, avec inté-
rêt au taux de 7.25%. »

2 1 . L'article 90 de ladite loi est mo-
difié:

a) par l'addition, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « cana-
diennes », des mots suivants: « ou dans les
forces levées par le Canada en temps de
guerre » ;

b) par le remplacement du troisième ali-
néa par le suivant:

« L'employé qui désire se prévaloir du
présent article doit donner un avis à cet
effet à la Commission dans les douze mois
de la date à laquelle il commence à cotiser
au présent régime ou au plus tard le 31
décembre 1975 s'il commence à cotiser au
présent régime avant le 1er janvier 1975. »

2 2 . L'article 93 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la deu-
xième ligne du paragraphe 2, des mots:
« les crédits de rentes » par les mots « la
proportion des crédits de rentes prévue
aux conventions collectives de travail ».
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2 3 . L'article 136 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

« Toutefois les règlements adoptés avant
le 1er janvier 1975 ont effet à compter du
1er juillet 1973 s'il s'agit de règlements
visés aux paragraphes c à e, h à k ou m,
n, r et s. »

2 4 . L'article 142 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 4 2 . La participation au présent ré-
gime des employés qui, le 1er juillet 1973,
cotisent au Régime de retraite des fonc-
tionnaires ou au Régime de retraite des en-
seignants et qui optent avant le 31 décem-
bre 1974 pour le présent régime, peut, si
l'employé concerné donne un avis à cette
fin à la Commission avant le 30 juin 1975,
nonobstant tout article à ce contraire,
prendre effet à compter du 1er juillet 1973.

Dans ce cas, la Commission fait l'ajus-
tement nécessaire, une fois par année, à
la suite du rapport annuel de l'em-
ployeur. »

2 5 . L'article 143 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la quatriè-
me ligne, de ce qui suit: « 30 juin 1974 »
par ce qui suit: « 31 décembre 1974 ».

2 6 . L'article 144 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 4 4 . Le délai prévu pour la produc-
tion d'un avis visé aux articles 10, 11 et 38
commence à courir le 1er janvier 1975. »

2 7 . Le paragraphe 3° de l'article 2 du
Régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics, tel
que modifié par l'article 1, a effet à comp-
ter du 1er juillet 1973.

2 8 . Les articles 3, 4, 8, 15, 18, 19,
20, 21 et 22 ont effet à compter du 1er juil-
let 1973.

2 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1973, c.
12, a. 136,
mod.

Effet de
règle-
ments.

1973, o.
12, a. 142,
remp.

Effet de
participa-
tion.

Ajuste-
ment.

1973, c.
12, a. 143,
mod.

Id., a.
144, remp.

Délai
d'avis.

Effet
rétro-
actif.

Idem.

Entrée en
vigueur.


